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ARTICLE 75

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« II. – À  la  dernière  phrase  de  l’article  L. 551-3  du  même code,  le  mot :  « cinq »  est
remplacé par le mot : « dix ». ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

A son arrivée en centre de rétention, un étranger se voit notifié l’ensemble des droits qu’il
peut mettre en œuvre en matière de demande d’asile.

Une fois cette notification faite,  il  dispose d’un délai de cinq jours pour formuler une
demande d’asile, à défaut de quoi une telle demande n’est plus recevable.

Afin de rendre pleinement effectif ce droit, le présent amendement entend allonger à dix
jours la période durant laquelle une demande d’asile peut être valablement formulée par un étranger
placé en centre de rétention.


